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A Védène dans le Vaucluse 

ILS ONT VOULU 
TUER! 

Mohamed Damani faisait partie du 
piquet de grève devant l'usine Triga. 
I l a été gravement blessé 
d'une balle au ventre, 
dans la nuit de samedi à dimanche. 

Scandaleux verdict 
contre 5 paysans 
du Finistère. 
Ils sont condamnés à des peines 
de 15 jours à un mois 
de prison ferme 

Vo i r page 3 

Zimbabwe : nouvel 
attentat contre 
Robert Mugabe 
Dimanche, une bombe a explosé au passage de la voi­
lure de Robert Mugabe, leader de la Z A N U . C'est le deu­
xième attentai qui le vise en une semaine, 
(voir page 6 : entretien avec un leprésentant de la Z A N U 
sur la situation au Zimbabwe) 

SNIAS-St-Nazaire : 
vers l'interdiction 
légale du droit 
de grève ? 

Vo i r page 5 
Comment ne pas se rap­

peler l'assassinat de Pierre 
Maître commis voici quel­
ques années à Reims par les 
tueurs du S A C , quand on 
apprend les événements qui 
ont lieu dans la nuit de 
samedi d dimanche à Vedè-
ne, dans le Vaucluse. Là. 
comme à Reims, les hom 
met de main du patronat 
ont voulu tuer. 

Depuis une semaine, les 
44 ouvriers de la Triga, une 
usine d'incinération d'ordu­
res ménagères étaient en 
grève pour obtenir le respect 
par la direction d'une con­
vention collective prévoyant 
des salaires supérieurs au 
SMIC . La direction ayant 
retusé toute négociation, les 
grévistes avaient mis en pla­
ce des piquets de grève de­
vant l'usine. La Triga est 
l'une des filiales de la Lyon­
naise des Eaux. Samedi soir, 
Mohamed Damani était de 
garde au piquet. Dans la 
nuit, une voiture s'approche 
tous feux éteints. Quand elle 
arrive devant la porte d'en­
trée, Mohamed s'écroule en 
disant : «J'ai une balle dans' 
le ventre». Le coup de feu a 
été tiré par un pistolet muni 
d'un silencieux. Les cama­
rades de Mohamed n'ont 
entendu que le sifflement 
des balles. Mohamed, qui a 
eu le foie perforé et les reins 
atteints, est dans un état 
grave. 

Ce lundi, l'Union Dépar 
tementale CGT appelle è des 
arrêts de travail pour pro­
tester contre cet acte, cri­
minel. Un acte commis par 
des individus qui ont voulu 
tuer. Un acte commis par 
des a professionnels». Un 
acte dont les auteurs doi 
vent être arrêtés et châtiés. 
Mais qui le leur a ordonné ? 
La direction de la Lyonnaise 
des Eaux n'aurait-elle pas 
quelques idées ld-dessus 7 

Plogoff : le pire peut arriver 

• Un habitant, 
marin de 
commerce, a 
été condamné 
samedi 
à 45 jours 
de prison 
ferme 

• Un escadron 
de gendarmes 
mobiles 
est arrivé 
en renfort Face à lace habitants, gendarmes mobiles. 

Cet homme a été atteint 
par une grenade lancée 

tir tendu. 

L'agression du pouvoir contre la population de Plogoff a connu une nouvelle 
escalade ce week-end avec la condamnation d'un habitant è 45 |ours de prison. 
Il avait été arrêté porteur d'un lance-pierres. Ainsi, après l'occupation policière 
et ses violences voici maintenant l'heure de la prison. 

Ce week-end a été marqué également par l'occupation de l'église de Pont-
Ci oix pour protester contre la présence de centaines de gendarmes mobiles logés 
au séminaire. Des centaines de personnes sont venus témoigner de leur solidarité 
avec les manifestants. Ce lundi, une péti t ion signée par des centaines d'habitants 
de Plogoff doit être remise au préfet du Finistère. E l le demande le retrait des 
gendarmes mobiles afin de « dépassionner le climat de tension et d'empêcher que 
ces actes irréparables se produisent ». 

Vo i r pages 3 e t 7 
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I I y a trois ans. Hervé Bérard était encore au lycée. Il a vécu 
les comités J e lutte, la fin de la « contestation » lycéenne et la 
vague d'ennuis qui a peu à peu submergé des * bahuts B qui n'é­
taient souvent même plus casernes. Aujourd'hui, il sort un f i lm : 
Très insuffisant. Au travers des trois séquences qui le composent 
(pour les besoins de la production), il témoigne de la démobilisa­
tion, de la u désespérance », du retour à un ordre un moment é-
branlé. Il filme la crise idéologique de la jeunesse intellectuelle, 
mais aussi le chômage, les foyers-prisons, la tristesse des grands 
ensembles. Film-combat, Très insuffisant a toute la force et toute 
la faiblesse inhérente au genre. C'est un regard plein d'amertume 
jeté sur un état de fait qui ne constitue sans doute qu'un aspect 
du réel : car des lycéens qui luttent, ça existe aussi, non ? 

Très insuffisant 
Interview du réalisateur, 
Hervé Bérard 

Propos recueillis par Alain Paris 

p> Qu'est-ce Qui a motivé te 
choix de ton sujet ? 

J e voulais dénoncer ce qui se 
passe actuellement dans les ly­
cées : la débrouillardise, la dé­
mobilisation. J 'en avais ras le 
bol de a vie scolaire et des en­
seignants. Je pense sincèrement 
qu'ils ont une responsabilité im­
portante dans la démobilisation 
générale. Ils auraient pu faire 
énormément I compte tenu du 
fait, évidemment, qu'eux aussi 
subissent le poids de l'institu­
tion. C'est ce qu'on a voulu 
montrer dans la scène du con­
seil de classe qui ouvre le fi lm. 

• Tu dénonces l'apathie, la 
démobilisation de la jeu­
nesse. On peut reprocher 
à ton film de s'en tenir à 
un constat, de ne pas 
aller plus loin. 

C'est vrai. C'est un problème. 
On m'a reproché de ne pas faire 
d'analyse, de ne rien proposer. 
Mais ça n'était pas mon pro­
pos. Il faudrait faire un autre 
film. J e montre la réalité, telle 
qu'elle est. Ça n'est d'ailleurs 

déjà pas si mal ) Le milieu scolai­
re est très fermé. Les enseignants 
n'aiment guère qu'on filme ce 
qui se passe pendant leurs 
cours I 

*• Mais finalement, ton pessi­
misme ne risque-t-H pas de 
conforter ce que tu dénon­
ces ? 

J e ne pense pas. Quand on 
montre les choses telles qu'elles 
sont, ça peut provoquer des 
réactions, faire évoluer tes choses 
Même un film commercial, com­
me « Sept morts sur ordonnan­
ce » a permis rie soulever pas 
mal de problèmes sur l'ordre 
des médecins. Temporairement, 
bien sûr. Le cinéma a tout de 
même un pouvoir l imi té) Et 
puis souvent, les films qui pré­
tendent mettre en scène la 
réalité passent à coté ; à cause 
des éléments romancés. Il suffit 
de voir ce que fait Boisset ! 

•> Hervé Bérard, Très insuf­
fisant constitue ton pre­
mier film. Peux tu rendre 
compte des difficultés que 
tu as rencontrées pour sa 
réalisation ? 

L a forme du f i lm, en trois 
séquences, est due essentielle­
ment à des questions de pro­
duction. J 'a i commencé le tour­
nage de la première séquence 
à la fin de l'année scolaire 
1977-1978 et je l'ai terminée 
trois mois après être sortir de 
Jeanson de Sai l ly, avec des 
élèves de ma classe. Chacun 
jouait son propre rôle. Je n'ai 
rien obtenu des producteurs, 
bien entendu, mais j 'a i pu ven­
dre quelques images à Antenne 
2 , ce qui m'a permis d'achever 
le montage. 

Pour la seconde séquence, 
j 'a i obtenu une avance sur re­
cette. E t puis j 'a i vendu les deux 
fragments à F R 3. J 'a i alors pu 
tourner la trosième partie : Doit 
faire ses preuves en quinze jours, 
en 1979. Finalement, le film 
m'a coûté treize millions. Tous 
les acteurs étaient des ama­
teurs. Seuls le chef-opérateur, 
l'ingénieur du son, l'assistant et 
le monteur étaient profession­
nels et encore, je les ai payés à 
des prix « défiant toute concur­
rence » I 

Tu semblés beaucoup plus 
à l'aise dans les deux pre-

Mamito 
Une autre image de l a Guadeloupe 

On aurait pu l'appeler aussi 
« L a vieille dame indigne ». Aga­
the Nel. surnommée familière­
ment « Mamito », est une Qua­
deloupéenne ancienne employée 
des P T T . E l le coule une retraite 
tranquille dans sa petite maison 
au bord de la mer. Tout à coup, 
son f i ls, Lucien, meurt dans un 
accident de voiture, il était 
médecin et marié à la fille d'un 
gros industriel. Voilà Mamito 
à nouveau chargée de famille à 
67 ans. El le va tenter en vain 
de trouver du travail. Vous 
allez me dire « Jusque là. rien 
d'original ». Une histoire qui 
doit arriver tous les jours en 
France. Seulement, voilà, l'his­
toire est située en Guadeloupe 
dénommée aussi Département 
(français) d'Outre-Mer. Tout 
l'intérêt du f i lm réside dans 
le fait qu'i l nous fait découvrir 
au-delà des images de dépliants 
pour agence de voyages, un peu­
ple qui lutte pour son indépen­
dance. 

Le film tout entier est basé 
sur l'évolution du personnage 

central, Agathe Nel. Le cours 
des événements et la rencontre 
de Denis, chômeur et militant 
indépendantiste, vont accélérer 
sa prise de conscience de la 
nécessité de lutter collective­
ment pour l'indépendance. Sub­
mergée par les dettes au moment 
de la mort de son fils, Lulu, 
Mamito est obligée de retra­
vailler à l'âge de 67 ans. Aux 
P T T . où elle a travaillé toute 
sa vie, on lui fait comprendre 
qu'elle est trop vieille et que 
les techniques ont changé. 

A l ' ANPE, on lui explique 
sans ménagement que de nom­
breux jeunes cherchent aussi 
du travail et qu'i l y a en Gua­
deloupe, cinq fois plus de chô­
meurs qu'en « métropole «. S i 
elle ne trouve pas de travail à 
l 'ANPE. elle va cependant y 
rencontrer Denis ; au début, 
elle sera même choquée de son 
altitude : il proteste haut et 
fort parce qu'on ne lui laisse 
pas distribuer ses tracts à l'in­
térieur de l'agence pour l'em­
ploi. Mamito parlera de o ces 

nègres qui ne savent pas se 
tenir ». 

Puis, Mamito. sa belle-fille. 
Denis et ses amis vont unir leurs 
forces pour l'achat d'une ferme 
sur laquelle ils projettent de 
faire des cultures nécessaires 
à l'alimentation des habitants 
de l'île et non plus des cultu­
res comme le sucre ou la banane 
exportés et conditionnés en 
« métropole ». Entreprise qui 
démontre qu'en Guadeloupe, la 
terre n'appartient pas aux Qua­
deloupéens et que dans les 
conditions actuelles, il leur est 
impossible d'acquérir cette terre. 
Le film met bien l'accent sur la 
dépendance économique de la 
Guadeloupe vis-à-vis de la 
métropole impérialiste : tous les 
produits alimentaires sont im­
portés de France à des prix 
inabordables, alors que la Gua­
deloupe pourrait s'autosuffire. 
Pour sortir de cette domination, 
il faut l'indépendance, c'est ce 
que tend à démontrer le f i lm. 
Aucune scène n'est gratuite. 
Chacune illustre un aspect de la 
situation de la Guadeloupe, 

mières parties Iles lycéens! 
que dans la troisième fies 
jeunes au travail/... 

C'est vrai ! c'est un sujet que 
je connaissais parfaitement. Pour 
la troisième partie, je me suis 
heurté à un manque de temps et 
à une connaissance insuffisante 
du milieu. Finalement, le tour­
nage a eu lieu à Nanterre. dans 
un foyer de jeunes travailleurs, 
avec les jeunes de là.-bas. Mais 
maintenant, c'est un milieu qui 
m'intéresse plus que les lycéens. 
D'ailleurs, en ce moment, je tra­
vaille là-dessus I 

• Tu veux dénoncer un as­
pect du réel. Tu te situes 
donc dans le cinéma mili­
tant ? 

Oui. bien sûr, mais je ne suis 
pas cinéphile. J e connais mal le 
cinéma militant. J ' a i vu un ou 
deux films : des reportages. 
C'était terriblement ennuyeux. 
J e pense qu'on dénonce mieux à 
travers une recréation de la réali­
té. E t puis Très insuffisant, 
c'est presque du reportage. Les 
élèves jouent leur propre rôle, 

ainsi la scène du club de vacan­
ces, le racisme du père de la 
bru de Mamito, riche indus­
triel, les scènes de campagne 
électorale... La dernière séquen­
ce se passe dans une raffinerie 
de sucre qui va fermer. A u cours 
d'un meeting alors que les C R S 
encerclent l'usine . Denis haran­
gue les ouvriers contre le colo­
nialisme : * Nous n'avons plus 
peur, nous ne sommes plus 
esclaves, nous disons non, notre 
nom : Guadeloupe, Guadelou­
pe B . Le film se termine par un 
gros plan sur Mamito qui re­
prend avec les autres : Guade­
loupe. Christian Lara qui a 
déjà signé « Coco la fleur » vient 
de réaliser là un f i lm vivant et 
chaleureux où il a su mêler tour 
à tour le drame au comique, un 
peu à l'image de la comédie 
italienne. Il démolit ainsi une 
certaine image de la Guade 
loupe sans pour autant tomber 
dans le plaidoyer sec et raison­
neur. 

Léon C LA D E L 

Télévision 

L e s sans-papiers à F R 3 vendredi dernier 

Un esclavage moderne 
12 à 16 heures par jour, sans 

dimanche ni congé, sans res 
sources en cas de maladie ; sou­
vent travaillant, mangeant et 
dormant dans la môme pièce ; 
guère plus de 1 000 F par mois,.. 
Ceux qui ont pu voir «le nouveau 
vendredi» sur FR3 vendredi der­
nier à 20 h 30, ont sans doute 
découvert ce visage d'un escla­
vage qui n'a guère à envier à 
celui du passé. Car telle est la 
vie des travailleurs sans papiers, 
venus de Turquie, Yougoslavie, 
Pakistan, Ile Maurice, au Sud-Est 
Asiatique aussi, s'épuiser dans 

des conditions d'un autre âge, 
par dizaines de milliers, dans la 
confection en Région parisienne. 

L'information que nous avions 
reçue (et publiée dans notre édi 
tion de jeudi dernier! d'un grou­
pe de travailleurs sans papiers 
était conforme à la réalité que 
nous a montrée la télévision. 

Et cette situation qui dure de­
puis 10 ans, plus peut-être, on 
aura compris que la loi Bonnet 
ne fait que la renforcer, puis­
qu'elle va «créer» en plus grand 
nombre encore des travailleurs 
immigrés dont la situation illégale 

au regard de cette loi les con­
traindra à la clandestinité, avec à 
tout moment le risque de l'ex­
pulsion. 

Car bien sûr la répression 
frappe avant tout les victimes : 
lorsque ies fins limiers de la 
police lancés sur cette affaire 
découvrent un atelier clandestin, 
qu'advient-il de ceux qui y tri­
maient ? Ils sont évidemment re­
foulés I C'est entre autre ce que 
nous apprenait l'émission en 
môme temps que, malgré «leurs 
efforts», les fins limiers en ques­
tion n'avaient pu mettre encore 

la main sur quelque gros bonnet 
de cet odieux trafic. 

Dans un tel contexte, le dis­
cours «social» de Stoléru, pré­
sent auss i dans l 'émission, 
passait plutôt mal. La réalité qu'il 
prétendait combattre s'est au 
contraire aggravée de plus en 
plus au -fil des années et des 
mesures discriminatoires à l'é­
gard des immigrés avec lesquel­
les son nom a gagné une triste 
célébrité. 

G .C . 

et les cours des profts ont été 
enregistrés. 

• En voyant ton film, on 
peut se demander si la 
mentalité des lycéens de 
Jeanson de Sally est vrai­
ment représentative de cel­
le des autres lycéens et 
plus généralement de toute 
la jeunesse. 

1 Bon. Jeanson de Sally est un 
lycée particulier. C'est un lycée 
ouvert, avec les meilleurs profs, 
il recrute dans un milieu très 
aisé. Dans un sens, mon film est 
effectivement une critique du 
milieu bourgeois lycéen. Il est 
évident que dans d'autres éta-
blisaemerus, la répression est 
plus dure, les choses sont diffé­
rentes. Mais tout de même I Le 
f i lm a été présenté à Gonesse, 
à des lycéens de milieux très 
différents. E h bien ils n'ont 
peut-être pas les mêmes problè­
mes mais, en tout cas. les mêmes 
réactions. Cette démobilisation 
me semble vraiment générale, 
actuellement I 

• Mais le milieu scolaire con­
naît des luttes actuelle­
ment. A Gonesse, juste­
ment, if y a eu des grèves 
l'année dernière. A Angers, 
dernièrement, les étudiants 
se sont opposés à l'expul­
sion de trois étrangers. 
Et puis, il faut tenir comp­
te aussi de la résistance des 
lycéens du technique con­
tre les stages Beullac f La 
rialité, c'est ça aussi f 

Je trouve ça très bien. C'est 
vrai, j'aurais pu le montrer. 
Mais je n'avais pas le temps de le 
faire. E t puis ces luttes ne me 
semblent guère très représentati­
ves. Elles sont souvent très 
ponctuelles ! 

f Ton film peut susciter 
des débats, une réflexion 
collective. Envisages-tu de 
passer par un circuit paral­
lèle, les MJC, etc. ? 

J 'a i commencé à le faire avec 
la première séquence : Peut 
mieux faire, dans le cadre du 
collectif du Grain de sable. J e 
compte bien faire de même avec 
le long métrage I 

a> D'après toi, où en est le 
cinéma actuellement ? 

J'aime ce que fait Pialat. On 
a beaucoup comparé mon film 
à Passe ton bac d'abord. Et puis 
il y a aussi ce qu'on a appelé le 
« nouveau naturel », en 1975-
1976, avec La Coupe à dix 
francs, etc. Actuellement, peu 
de réalisateurs traitent vraiment 
de la réalité contemporaine. 
C'est le vide total. Jusqu'à ces 
derniers temps, tous les projets 
proposés à l'avance sur recette 
portaient sur la guerre d'Algériel 
Ce ne sont pourtant pas les pro­
blèmes actuels qui manquent. 
Le cinéma doit montrer la réa­
lité. 

Actuellement à Paris au 
• Marais 4ème 
• La Clef 5ème 
• Espace-Gaîté 14ème 
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Plogoff 

L e pire peut arriver 
Durant toute la semaine 

dernière l'occupation poli­
cière de Plogoff a été la 
cause d'incidents de plus en 
plus violents (voir l'article de 
Léon Cladel, P. 7). Dans la 
nuit de vendredi à samedi, 
une patrouille de gardes-mo­
biles a attaqué les habitants 
qui s'affairaient à installer 
des gravats à l'emplacement 
des mairies annexes. Les 
gardes-mobiles ont utilisé 
deux grenades offensives. 

Vendredi soir, une autre 
patrouille s'en est pris â 
deux voitures appartenant â 
des habitants de Plogoff. 

Les flics en ont brisé los 
vitres, cabossé la carosserie 
et ont lancé des grenades à 
l'intérieur. Samedi, à l'heure 
de midi, un car de ramas­
sage scolaire a été bloqué 
par les gardes-mobi les. 
Quelques enfants ayant nar­
gué les flics, ceux-ci ont 
relevé leui identité ainsi 
que celles de tous les occu­
pants du car en les mena­
çant de les convoquer avec 
leurs parents à la préfecture. 

Samedi, des jets de pier­
res ont salué le départ des 
mairies annexes, mais les 
heurts ont été brefs. 

Jean-Marie Kerloch, maire 
de Plogoff, rejette par avan­
ce la responsabilité d'affron­
tements plus graves sur les 
autorités : «Trop souvent, 
dit-il, et depuis trop long­
temps nous avons alerté sur 
le danger qu'il y avait à 
braquer la population loca­
le... Je suis lier de cette 
population... Il n'est pas 
possible qu'elle tasse ma­
chine arrière. Par contre, 
l'administration peut s'en ti­
rer da manière honorable. 
Par exemple, en rapatriant 
sur Quimper les camionnet­
tes mairies annexes. Il est 

évident que j'ai peur que 
des affrontements plus durs 
se produisent. J'ai la con­
viction que les gens de Pfo 
goff tiendront. Ils savent ce 
qu'ils veulent. C'est leur af­
faire». 

Mais le gouvernement et 
le préfet ne semblent pas 
prendre la voie du retrait des 
forces de police. Au con­
traire, un escadron de gen­
darmes mobiles a été en­
voyé en renfort. 

En agissant ainsi, le pou­
voir crée une situation où le 
pire peut arriver. 

Scandaleux verdict rendu 
contre 5 paysans du Finistère 

L'affaire Her-y dure de­
puis plus de 3 ans. Herry est 
un cumulard qui, en louant 
6 hectares à Gouesnou, près 
de Brest, a déclanché une 
série de réactions chez les 
syndicalistes paysans. De 
nombreux incidents ont 
ômaillé les 3 années de con­
frontation entre Herry et les 
paysans f in istér iens, car 
beaucoup manquent de ter­
res dans la région. 

Le 7 octobre dernier, 300 
agriculteurs avaient, A i ap­
pel de leur syndicat, récolté 
les 6 hectares de mais qu'ils 

avaient semé au printemps 
sur les terres louées par 
Herry. La justice, saisie de 
l'affaire, vient de rendre son 
verdict : deux dirigeants de 
la F D S E A ont été condam­
nés vendredi 8 février â un 
mois de prison ferme, les 3 
autres â 15 jours fermes et 
15 jours avec sursis. Herry 
obtient également 3 000 F 
de dommages et intérêts. 

Ce verdict apparaît com­
me une véritable provoca­
tion car lee pnses de po­
sition en faveur des inculpés 
avaient été nombreuses. Le 

4 janvier, jour du procès, 
4 000 personnes avaient 
manifesté dans les rues de 
Brest. D'autre part, dans le 
Morbihan, une nouvelle af­
faire Herry semble se prépa­
rer. En effet. Parchemin, 
propriétaire qui exploite déjà 
100 hectares è Gourin, dans 
l'Ouest du Morbihan, veut 
acquérir une ferme de 30 
hectares à Guscriff, à une 
dizaine de kilomètres de là. 
Il prétend acquérir cette fer­
me pour installer son fils, 
mais ne pourrait-il pas lui 
céder 20 ou 30 hectares ? La 

pression sur la terre est forte 
et les fermes de plus de 30 
hectares sont rares dans la 
région. 

Los syndicats paysans ont 
commencé la mobilisation. 
Début janvier, une réunion 
d'information a rassemblé 
plus de 300 personnes ; la 
vente doit devenir effective 
en juin si d'ici là. Parchemin 
n'a pas cédé. En tout cas, 
du côté des paysans, on 
n'est pas décidé à céder. 

CORRESPONDANT 

Toulouse 

Une manifestation antiraciste 
interpelle Baudis, maire de Toulouse 

Vendredi 8 février, répondant à l'appel des étudiant* 
mauritaniens et d'une trentaine d'organisations antiracistes 
- dont la section du PCML - 600 à 700 manifestants ont 
exprimé leur solidarité avec Amadou Cissé, l'étudiant in­
génieur mauritanien victime d'une agression raciste ie 24 
janvier dernier (voir notre édit ion du 5 février). 

L ' U D - C F D T appelait pour sa part séparément à la mani­
festation, soutenue également par le P S . Par contre, ni 
I ' I I I ) C G T . ni le P C F n'y participaient choisissant le camp de 
l'inaction et de la division. Une manifestation plus modeste 
que celle pour Al i Abdou en raison du silence de la presse 
locale cette fois, mais qui aura un certain retentissement. 
Pour le moins elle aura troublé la réunion du Conseil muni­
cipal en interpellant le premier magistrat de la ville, le 
maire giscardien Baudis. 

C'est aux cris de ••• le 
racisme ne passera pas » 

qu en rangs 
décidés, le 

compacts et 
cortège s'est 

ébranlé vers 18 heures de la 
place Jeanne D'Arc. E n tête 
des banderoles claquant 
dans le vent frais donnent 
le ton ; « Guerre au racis­
me», «Inculpation de l'a­
gresseur au nom de la loi 
anti-raciste ». D'autres, der­
rière, axigent. au-delà de 
l'attentat, l'abrogation des 
lois anti-immigrés du pou­
voir par lesquelles il institue 
et répand l'ignoble poison 
social. Unie dans une même 
ferveur anti-raciste, la mani­
festation remonte le boule­
vard de Strasbourg pour 
bifurquer à la place Wilson 
vers le Capitole. 

A Capitole; après lecteu-
re d'une motion, une déléga­
tion se formait composée 
des étudiants mauritaniens 
et d'un ou deux représen­
tants des organisations parti­
cipantes. Accompagnée par 
les slogans des centaines de 
travailleurs massés en bas. le 
groupe monte sous l'œil 
sourcilleux de la police, è la 
salle du Conseil municipal 
en réunion publique. Mou­
vements divers, messes bas­
ses, etc. une banderole est 
déployée :« Hier Ali Abdou. 
aujourd'hui Cissé halte aux 
agressions racistes ». 

Prétextant le bruit, le 
maire Baudis suspend la 
séance qui reprendra vers 20 
heures 30. L a délégation ne 
sera pas entendue cette fois 
c i , mais personne ne pourra 
l'ignorer : dans ces attentats 
racistes, la responsabilité de ' 
Baudis comme du pouvoir 

qu'i l défend avec sa justice 
complaisante est clairement 
désignée. Son mépris souve­
rain pour les manifestants 
et leur délégation en est 
l'aveu coupable. 

L A P L A I N T E REJETÉE, 
I N C U L P A T I O N D E 

L ' A G R E S S E U R R A C I S T E 
J E A N ROUGÉI 

L a presse locale vient de 
révéler que la plainte dépo­
sée par Cissé contre son 
agresseur Jcar. Rougé ne se­
rait pas enregistrée : * Les 
blessures infligées ne se­
raient pas légalement suffi­
samment sérieuses pour que 
l'affaire passe devant le tri­
bunal correctionnel ». A ins i , 
ce nervi fasciste bien connu 
de la faculté de Droit qui 
vantait ses relations dans la 
police et ses couvertures lors 
de son interpellation où il 
a reconnu tous les faits, 
serait laissé en liberté en 
toute impunité. Ainsi , Ama­
dou Cissé, la victime, devrait 
supporter tous les domma­
ges de l'attentat à ses 
propres frais. C'est propre­
ment scandaleux ! 

L a complaisance de la 
justice de Peyrefitte (pré­
sent à Toulouse vendredi 
justement) à l'égard des 
agresseurs racistes n'a déci­
dément pas de bornes'. 

Editorial 

De Vedène à Plogoff 
Les faits suivants ont eu lieu ces tous derniers 

jours. A Vedéne, dans le Vaucluse. un gréviste, Moha­
med Damani est gravement blessé d'une balle tirée 
par un commando de tueurs dans la nuit de samedi 
à dimanche. 

A Toulouse, les ouvrières de l'usine Carcet, en 
lutte pour défendre leur emploi, sont expulsées 
par les C R S samedi matin. 

A la S N I A S , à Saint-Nazaire. la direction adresse 
aux travailleurs une lettre où elle leur demande de 
ne plifs recourir à des grèves sur le tas, sous peine de 
se voir interdire l'entrée de l'usine ô partir du 13 
février, 

Dans le F in istère, des syndical istes paysans ont été 
condamnés vendredi à de lourdes peines de prison 
lerme. 

A Plogoff. un habitant a été condamné samedi à 
une peine de 45 jours de prison ferme tandis que 
les provocations policères se multiplient contre la 
population et que plusieurs habitants ont été vic­
times des violences policières. 

Des faits sans rapport les uns avec les autres, en 
apparence. Quel rapport en effet entre l'ouvrier 
immigré de Vedéne et le marin de Plogoft ? Et pour­
tant, ces laits mettent tous en lumière le recours de 
plus en plus fréquent à la répression et à la violence 
de la part du gouvernement et du patronat pour ten­
ter de briser la résistance ouvrière et populaire face 
à leurs attaques 

Des faits qu'il convient de rattacher à d'auttes. 
C'est ainsi que l'on apprenait dernièrement ia mise en 
place d'un fichier des travailleurs immigrés destiné 
à faciliter l'application des lois d'expulsion contre 
ceux d'entie eux qui a troublent l'ordre public ». 

C'est ainsi que ces dernières semaines, les condam­
nations de syndicalistes se sont multipliées, allant 
d'amendes à des peines de prison. 

C'est ainsi que ces dernières semaines, on a pu as­
sister à une mulitiplication des violences policières 
Faut-il rappeler les événements de Corse ? Ou bien 
l'assassinat d'un jeune immigré, è Valenton, le week-
end dernier ? 

Cela fait beaucoup. Mis bout à bout, ces faits 
montrent qu'i l ne s'agit pas de mesuies, d'actes 
isolés. Ils sont la manifestation, dans des domaines 
différents, sous des formes diverses, d'une orienta­
tion visant à imposer aux travailleurs, par tons le* 
moyens, une politique de chômage, de restructura­
tions au profit des monopoles. Il s'agit de briser 
les résistances qui se dressent. Les dirigeants de ce 
oays. si piompts à se poser en défenseurs des * droits 
de l 'Homme », ne connaissent en réalité pour seuls 
droits que ceux de leur classe. Le droit de réaliser 
le maximum de profits. Les droits des travailleurs, 
du peuple, ils les violent un peu plus chaque jour 
sans scrupules. 

Celé n'est certes pas nouveau. Les droits des 
travailleurs ont été arrachés par ceux-ci et doivent 
toujours être défendus, car toujours remis en cause. 
Mais, il semble que nous vivions un de ces moments 
où il convient de les défendre plus particulièrement 
car ils sont menacés plus qu'en d'autres périodes. De 
Vedéne à Plogoff, c'est cela qui se joue. 

Pierre B U R N A N D 

Toulouse 

Les ouvrières 
de l'habillement 
luttent 
pour l'emploi 

Correspondant 

Samedi 9 février, les flics 
sont intervenus pour éva­
cuer l'entreprise Carcel oc­
cupée par les ouvriers en 
lutte pour l'emploi. La pré­
fecture a profité du week-
end pour faire sa sale be­
sogne. Les ouvrières avaient 
prévu un bal de solidarité 
dans la cantine de l'usine ce 
môme samedi soir, elles 
l'ont tenu à la bourse du 
travai l C G T . E n môme 
temps que ce coup est porté 
contre les ouvrières de Car­
cel, d'autres ouvrières de 
l'habillement sont touchées 
par les suppressions d'em­
plois. 

Spiram d'abord ou une 
grève de 7 semaines s'est 
déroulée il y a 7 ou 8 mois, 
et qui risque de fermer ses 
portes bientôt. 

Mas Biderman aussi, où 
les stagiaires sont licenciées, 
et où la répression s'accroît 
ainsi que les cadences. 

Enfin de nombreuses pe­
tites entreprises de la région 
toulousaine font de même. 
Pour protester contre l'envoi 
des flics chez Carcel, l'U­
nion dépar tements C G T 
appelait à un rassemblement 
lundi 11 février à 17 h 30 
devant la préfecture. Le 
syndicat CGT de l'habille­
ment appelle à un débraya­
ge ce môme lundi dans la 
journée. 

Un mouvement est prévu 
par ailleurs pour lutter con­
tre la dégradation de l'em­
ploi dans l'habillement par 
les syndicats C G T et Hacui-
tex C F D T . On commence à 
en parler dans les entrepri­
ses. Les ouvrières de l'ha­
billement de Toulouse veu­
lent vivre et travailler au 
pays comme l'ensemble des 
travailleurs. 

CORRESPONDANT 
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Répression économique : 
l'heure de la libéralisation 
Le rideau de fumée de Monory 

Après avoir gardé sous le 
coude pendant près de qua­
tre mois le rapport accusa­
teur de la Commission de la 
concurrence, Monory a fina­
lement donné suite : Darty 
et les treize autres sociétés 
coupables d'entente illégale 
sont condamnées. 

Il ne sera pas dit que le 
champion de la concurren­
ce, le défenseur des consom­
mateurs Monory aurait été 
mol avec les gros qui ne con­
çoivent la liberté des prix 
qu'en hausse ! Il est vrai 
que l'affaire dure depuis 
1977, qu'elle est déjà passée 
devant les tribunaux sur 
plainte d'un des n étranglé » 
de l'entente et que la pres­

se avait déjà fait publicité 
au rapport de la Commis­
sion de la concurrence... 

E n fait, le ministre de 
l'économie pourrait bien 
faire de toute cette affaire 
un rideau de fumée destiné 
à dissimuler à l'opinion que 
la politique de la a libéra­
tion des prix » s'accommo-
do parfaitement de ces en­
tentes illégales... et d'un 
taux d'inflation défiant tou­
te concurrence ! 

Monory est tellement 
soucieux de traquer les 
pratiques anti-concurrentiel­
les qu'i l a tenu à inscrire au . 
Budget 1980 une diminu­
tion de 2 0 % des effectifs 
de l'administration chargée 

de la réprimer. 
A la fin de l'année 

1980, les 2 500 fonction­
naires (commissaires, con­
trôleurs! étaient affectés à 
la Direction de la concur­
rence et de la consomma­
tion (dépendant du minis­
tère de l'Économie) ne 
seront plus que 2 000. Ce 
qui fait dire aux syndicats 
du ministère qu'« en réalité, 
le ministre tient seulement 
parole vis-à-vis des entrepri­
ses en libérant les prix ». 

Mais la réduction des 
moyens de contrôle ne suf­
fit apparemment pas au mi­
nistre. Son directeur de la 
concurrence et de la con­
sommation, André Blanc, a 
fait parvenir des directives 

singulières aux directeurs 
départementaux. Il leur est 
ordonné tout bonnement de 
«mettre au panier» les de­
mandes d'enquête pour en­
tentes sur les prix dont 
pourraient être saisis leurs 
services. 

Bien entendu, ce ne sont 
pas tes petits commerçants 
qui peuvent se permettre de 
s'entendre avec les fournis­
seurs ; il n'en va pas de 
même pour les grandes sur­
faces et les grands maga­
sins... Comme quoi avec la 
libération des prix, il n'y a 
pas que le jeu de la concur­
rence qui vient renforcer 
le monopole et couler les 
petits... 

Darty, Conforama et plusieurs fabricants, 
condamnés pour entente illicite 
Les «contrats de confiance» 
étaient truqués 

«Darty ça ne se copie 
pas I C'est le contrat de 
confiance. Si vous trouvez 
moins cher ailleurs, on vous 
offre le Champagne». Darty 
demandait è ses clients de 
lui signaler les magasins 
concurrents qui faisaient des 
prix inférieurs aux siens. Au 
client qui aurait eu le temps 
de se livrer à ce petit jeu 
Darty promettait de rem­
bourser la différence. Darty 
ne prenait guère de risque 
en faisant ces propositions : 
il s'assurait au préalable 
qu 'aucun concurrent ne 
puisse vendre moins cher 

que lui. Il indiquait aux four­
nisseurs les distributeurs qui 
cherchaient à casser le* 
prix. Lorsqu'un client signa­
lait un commerçant moins 
cher, Darty «s'occupait de 
son cas». Les fabricants re 
fusaient de livrer les détail­
lants qui pratiquaient des 
prix inférieurs à ceux de 
Darty. Résultat Darty, afin 
de demeurer concurrentiel, 
contraignait ses rivaux à 
monter leur prix. 

A l'instigation de Darty 
s'était crée une vaste enten­
te sur le dos des consom 
mateurs. 14 fabricants et 

distributeurs ont été sanc- chés au moyen de ces en-
tionnéfl parry a AtA_. pgp-—tantes, 11 sembla. */m per 
• Lu-nn: è 2,5 millions de 
Irancs d'amende, Auchan et 
Conforama à 50 000 francs 
chacun, Maitre à 25 000 
irancs, Arthur Martin, Lin­
co ln , Phi l ips, Schne ider , 
Thomson, à 1 million de 
francs chacune, ITT-Ocea-
n ic , Miele, Rosières à 
170 000 francs. D'autre part 
De Dietrich Grundig, Tele-
funken et Scholtes ont reçu 
des lettres d'avertissement. 

Les peines infligées ne 
sont bien sûr pas à la me­
sure des bénéfices empo-

mesures Monory veui l le 
donner l'illusion qu'il laisse 
jouer librement la concurren­
ce. Concurrence qui selon 
lui serait bénéfique aux sa­
lariés et aux consomma­
teurs. Mais cette opération 
de publicité n'arrivera pas à 
faire oublier aux travailleurs 
les effets de la libération des 
prix et des marges commer­
ciales sur leur pouvoir d'a­
chat. 

L .C. 

Règlement de compte giscardien 
à la police économique 

Un autre épisode récent 
de la réorganisation des ser­
vices de police témoigne du 
zèle avec lequel le gouver­
nement entend faire respec 
ter la loi contre les o délin­
quants en col blanc s , les 
habitués de l'entente, de la 
combine et de la caram-
bouille. Au mois de janvier, 
un communiqué du Conseil 
des ministres annonçait la 
liquidation de la « police 
économique » de Paris. Offi­
ciellement, cette mesure est 
censée permettre * le retour 
d'environ deux cents fonc­
tionnaires de la police judi­
ciaire, conformément à la 
volonté du gouvernement de 
voir les policiers se consa­
crer en priorité à la lutte 
contre la délinquance et la 
criminalité o. Car, comme 
chacun sait, la déliquance 
et la criminalité n'ont rien 
à voir avec ces zones de 
la société où le monde des 
affaires, l'administration et 
le milieu se confondent ! 

Oivisée en six sections, la 
police économiquç était 
composée de trois cents 
agents .triés sur le volet. 
Sa mission était de relever 
les infractions portant sur 

la législation des prix, mais 
aussi et surtout de lutter 
contre la délinquance dans 
des domaines aussi divers 
que les atteintes à la vie pri­
vée, la corruption, les dis 
paritions suspectes, les tra­
fics d'armes, etc. De fait, 
il s'agissait d'un organisme 
spécialement chargé de sur­
veiller la haute-bourgeoisie ; 
une façon comme une autre 
de court -ci rcui ter d'autres 
services de police subal­
ternes afin d'éviter les fui­
tes. Car faute de réprimer 
vigoureusement la délin­
quance de la haute on peut 
toujours accumuler tranquil­
lement des dossiers éton­
nants... dont la possession 
peut s'avérer fort utile. 

On comprend qu'un tel 
organisme doive être placé 
en de bonnes mains, dirigé 
par des hommes dévoués au 
pouvo-r 

I l semble bien que, sous 
ce rapport, la police écono­
mique n'offrait pas des ga­
ranties suffisantes. Ecoutons 
ce qu'en dit le irès officiel 
Syndicat national autonome 
des policiers en civi l . Le 
S N A P C . déclare froide-
ment : * Les commerçants 
parisiens qui nous redou­

taient ne regretteront certai­
nement pas notre dispari­
tion. Après tout, ce sont 
autant d'électeurs poten­
tiels f A moins que l'on ne 
nous fasse indirectement 
payer le fait que nous ayons 
été longtemps dirigés par 
une équipe trop peu giscar­
dienne o. 

Trop peu giscardienne, 
en effet. Qui trouve-ton 
à la tète de cette équipe ? 
Le commissaire Jean Caille 
qui s'est acquis la célébrité 
pour avoir trempé jusqu'au 
cou dans l'enlèvement de 
Ben Barka. Un alibi aussi 
épais que le blindage d'un 
char d'assaut lui a permis 
de traverser le procès qui a 
suivi l'affaire comme simple 
témoin alors que les sous-
fifres, les officiers de police 
Souchon et Voitot étaient 
condamnés à des peines de 
prison ferme. 

On retrouve ensuite Cail­
le comme directeur adjoint 
des Renseignements géné­
raux. A ce titre, il colla­
bore étioitement avec Ray­
mond Marcellin et d'autres 
hauts dignitaires du régime. 
Homme de main des gaul 
listes, lié au S A C Ile sinistre 
service d'action civique). 

Caille est accusé par quel­
ques méchantes langues d'u­
tiliser sa positon pour cou­
vrir les méthodes peu ortho­
doxes de cette officine... 

Par ailleurs, Caille dirige 
la section UDR de la police. 
Enf in , de 1971 à 1978, on 
le trouve à la direction de 
la police économique. Un 
des membres de cette police 
économique déclarait ré­
cemment au Monde : 
i D'ordinaire, ce sont les 
policiers qui font de l'en 
trisme dans le milieu. A la 
police économique, j'ai pu 
faire un constat d'entrisme 
des truands dans le milieu 
policier u. La voilà aujour­
d'hui dissoute et remplacée 
par une sous-direction des 
affaires économiques et fi­
nancières rattachée à la poli­
ce judiciaire parisienne qui 
ne jouira plus des mômes 
prérogatives. 

Surtout n'allez pas voir 
dans cette dissolution une 
mesure de salubrité. Les 
combines avec les affairis­
tes et le milieu vont conti* 
nuer... il s'agit surtout d'un 
nouvel épisode dans l'épura­
tion des bastions gaullistes 
«le la police entreprise par 
G iscard. 

le Quqtidie' tèvriei I98G. 
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lu t tes ouvrières 

SNIAS St Nazaire 

Les travai l leurs doivent s'engager par écrit 
à renoncer à l a grève dans l 'usine 

Vers l'interdiction légale 
du droit de grève ? 

Depuis quatre ans et demi, les travailleurs de l'entreprise 
aérospatiale S N I A S è Saint Nazaire, multiplient comme 
on le sait, les actions. Depuis la mi-octobre, en effet i ls 
effectuent débrayages sur débrayages - act ions* surprises * 
la plupart du temps - en vue de contraindre la direction 
à embaucher des effectifs en nombre suffisant. Les gré­
vistes de la S N I A S refusent de subir plus longtemps, vu 
l'augmentation des commandes de l'airbus, l'augmentation 
démentielle des cadences de travail qu'i ls se voient imposés. 

Face a ce mouvement, tort déterminé qui commence 

Chaque salarié de la 
S N I A S vient en effet de 
recevoir à domicile la let­
tre suivante : 
« Madame, Monsieur. 

i 'établissement de Saint-
Nazaire. par la volonté 
d'une minorité, connaît ac­
tuellement un climat de 
désorganisation, de trouble 
et de violences. 

Cette situation doit ces­
ser. Il est nécessaire que 
chacun puisse librement ef­
fectuer son travail dans des 
conditions normales afin de 
préserver les productions, 
donc l'avenir de l'usine 
et de ses personne/s. 

C'est pourquoi je vous 
adresse ci joint un engage­
ment individuel de travail 
normal que je vous de­
mande de bien vouloir si­
gner et nous renvoyer par 
retour du courrier, à l'ai­
de de l'enveloppe timbrée 
ci-jointe. 

Seuls les personnels qui 
nous auront retourné cet 
engagement pourront péné­
trer dans l'établissement à 
compter du mercredi 13 fé­
vrier 1980 et ne pourront 
évidemment continuer d'y 
travailler après cette date 
qu'en la respectant. (...) 
Le directeur, J. Renon » 

Cet engagement que cha­
que salarié se voit ordonné 
de signer et de respecter 
dit explicitement ceci : 
h Je soussigné m'engage à 
assurer l'exécution de mon 
contrat de travail dans des 
conditions normales de régu­
larité, de continuité et de 
productivité, selon les nor­
mes de la profession. Il est 
entendu que je conserve 
pour la défense de mes 
intérêts professionnels, la 
faculté d'exercer mon droit 
légal de grève en dehors 
(souligné par nous! de l'en 
ceinte de l'entreprise a. 

Autrement dit, chaque 
salarié de la S N I A S doit 
d'ici le 13 février s'enga­
ger à ne plus faire grève 
dans l'enceinte de l'usine, 
ce qui revient à leur inter­
dire évidemment d'occuper 
leurs locaux de travail, for­
me de grève largement effi­
cace du point de vue des 
moyens de pression écono­
miques, surtout pour une 
entreprise comme la S N I A S . 

L ' O B J E C T I F D E LA 
S N I A S : I N T E R D I C T I O N 
L E G A L E DE L A G R E V E 

Signer le texte de la di­
rection revient donc à voir 

à lui faire sérieusemont mal, la direction de la S N I A S a 
depuis le début multiplié la répression : licenciements 
de 7 militants C G T , accusés d'avoir « retenu » des mem 
bres de l'encadrement, mise è pied d'une quarantaine d'où 
vriers ! 

Rien n'y faisant, elle vient d'aller beaucoup plus loin 
en la matière en exigeant tout simplement - sous peine 
de renvoi immédiat - que chaque travailleur s'engage pa' 
écrit è ne plus faire grève dans l'entreprise ! 

Le projet 
de fichage 
des travailleurs 
immigrés 

Lors d'un débrayage, les ouvriers de la SNIAS bloquant un 
tronçon de l'Airbus. 

vider ce droit de grève d'une 
bonne partie de sa subs­
tance, de son contenu. 

M y a quelques jours, le 
ministre de l'Intérieur, en 
vue de compléter le dispo 
sitif législatif mis en place 
par le gouvernement contre 
les travailleurs immigrés, a 
proposé, on le sait, la cons­
titution d'un fichier électro 
nique devant, paraît-il, entre 
autres servir à automatiser 
la délivrance des cartes de 
résidents étrangers. 

Sur ce projet de fichier 
qui constitue en fait un 
pas supplémentaire vers un 
système de fichage généra­
lisé. Nous donnons ci-des­
sous le point de vue de la 
C F D T . 

«Le projet de fichier infor­
matisé des étrangers ne doit 
pas être considéré comme 
une mesure technique, mais 
comme un acte politique 
dont les conséquences se­
ront graves et dépassent la 
seule population immigrée. 

Alors que le gouverne­
ment n'a pas réussi jusqu'ici 
à faire voter le projet de loi 
Stoléru, le ministre de l'In­
térieur fait comme si la loi 
avait été adoptée et s'apprê­
te à mettre en œuvre par 
décret ce qu'il n'a pu obte­
nir du Parlement. A quoi 
sert désormais celui-ci 7 

Le f ichier informatique 
projeté sera à la fois un fi­
chier d'état civil, profession­
nel et criminel, puisqu'il se­
ra inter-connecté avec le fi­
chier des personnes recher­

chées. Précédent redouta­
ble, qui fera de tout contrôle 
d'identité un contrôle de la 
situation pénale de chacun. 

L'identité, au lieu de se 
limiter à quelques caractéris­
tiques, comprendra, dans le 
nouveau système, plus de 
40 identifiants, donnant ainsi 
aux services de police et 
plus généralement à toute 
personne qui aura accès au 
lichier, la disposition de 
renseignements jusqu'ici de 
caractère strictement per 
sonnet C'est la mise sous 
surveillance des immigrés. 

Comment ne pas voir que 
ce sont les libertés essen­
tielles, en l'espèce la sau­
vegarde do la personnalité, 
et de la vie privée qui sont 
ainsi en cause. De l'aveu 
même du ministre de l'Inté­
rieur, le fichier informatisé 
des étrangers constitue un 
banc d'essai pour un fichage 
général de toute la popula­
tion. Des mesures de même 
nature sont d'ores et déjà en 
préparation pour les cartes 
nationales d'identité. Cha­
cun de nous est donc con­
cerné. 

La CFDT élève la protes­
tation la plus forte, et déci­
de de mettre tout en œuvre, 
. i l e concours Uo tous 
ceux et celles qui entendent 
défendre les libertés pour 
mettre en échec un tel pro 
jeta. 

E n outre, un engage­
ment signé de ne pas faire 
grève, qui a donc valeur 
juridique, revient à l'ins­
crire dans le contrat de 
travail qui se trouverait 
donc modif ié. Avec de tels 
contrats modifiés, - et c'est 
bien sûr son objectif - , la 
direction de la S N I A S au-
tait donc trouver le moyen 
« légal o d'empêcher toute 
grève. Cela serait un pas 
grave dans l'attaque du 
droit de grève. Jusqu'ici 
- la loi l'interdisant of­
ficiellement - , le patronat 
ne réprime pas en effet 
explicitement les travailleurs 
pour fait de grève, mais 
toujours pour des motifs 
détournés genre « faute pro­
fessionnelle ». Certes, cela 
n'empêche pas son pouvoir 
répressif, mais avec le droit 
de grève interdit nominale­
ment dans un contrat liant 
l'employé à l'employeur, le 
patronat de la S N I A S aurait 
bien sur les coudées plus 
tranches. Il s'agirait là d'un 
pas très important dans la 
remise en cause du droit de 
grève à la S N I A S et 
plus généralement. Les tra­
vailleurs de l'entreprise aéro­
spatiale en sont bien cons 
cients qui en fin de semaine 
dernière ont mult ipl ié les 
débrayages. 

Richard F E U I L L E T 

TALBOT (ex-SIMCA) à Poissy 

Pas d'élections professionnelles 
depuis bientôt 3 ans ! 

Durant combien de temps la direction de l'usine Talbot 
(ex-Simca) de Poissy (région parisienne) va-t elle ropous 
ser encore la date des élections professionnelles ? Durant 
des mois, voire des années ? 

Telle est la question que le syndicat C G T du bagne 

tristement connu se pose et vient de poser au ministère 
du Travail . Car. les dites élections professionnelles n'ont 
pas eu lieu depuis trois ans aux usines Simca de Poissy 
qui est une des plus grandes concentrations ouvrières de 
France ; 23 000 salariés ! E t . ce n'est là qu'un aspect de 
la politique antisyndicale de triste réputation du trust. 

Pour téléphoner au 
Quotidien du Peuple 

N O U V E A U N U M E R O 
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Depuis trois ans, les élec­
tions professionnelles n'ont 
pas eu lieu â Simca-Poissy : 
les dernières élections des 
délégués du personnel, re­
montent en effet à 1977. 
Celles devant élire les mem­
bres du Comité d'Etablisse 
ment aussi. 

Des élections qui comme 
par hasard n'avaient pas été 
tout à fait régulières selon le 
syndicat CGT bien placé 
pour le savoir et qui pour 
cela avait à l'époque porté 
plainte devant le tribunal de 
Poissy. Les attendus du tri 
bunal — favorables au syn 
dicat CGT — n'ont juste­
ment pas encore été appli 
qués, trois ans après I 

Le tribunal avait nommé 
un mandataire de justice 
pour préparer et surtout as­
surer le contrôle précis des 
prochains scrutins, lesquels 
en outre devant bien sûr se 
dérouler aux dates régulières 
fixées par le code du travail 
{tous les ans pour tes délé­
gués du personnel, tous les 
2 ans pour les Comités d'E­
tablissement). Les prochai­
nes élections devaient se 

dérouler en 1978 ; e l les 
n'ont pas eu lieu. La direc­
tion de combat de Talbot 
— outre le viol de la loi sur 
les élections professionnel­
les — a accumulé selon le 
syndicat C G T , toute une sé­
rie d'obstacles à la mission 
du mandataire (désigné par 
le tribunalI... lequel a dé­
missionné I II n'est pas le 
seul, puisqu'il a déjà été... 
remplacé deux fois à nou­
veau jusqu'à aujourd'hui I 

L ICENCIEMENTS 
A LA PELLE 

Parallèlement, et toujours 
pour empêcher les élections 
professionnelles, la direction 
réprime fortement les can­
didats à ces élections è 
chaque fois qu'elles devaient 
se tenir : ainsi depuis 1977. 
14 candidats ont été licen­
ciés, et sept ont été con­
traints de «démissionner», 
tandis qu 'une mult i tude 
d'autres ont subi des misée 
â pied. A chaque fois évi 
demment avec des motifs 
prétextes du genre «travail 
insuffisant» ou encore plus 

récemment pour avoir par 
ticiper à une collecte pour 
les sidérurgistes en lutte. 

Mais pourquoi donc tout 
cet arsenal répressif pour 
empêcher la tenue d'élec 
tions professionnelles ? La 
direction de Talbot aurait-
elle peur que ces élections 
- dûment contrôlées com­
me l'exige le tribunal -
c'est-à-dire sans pression, 
donnent un maximum de 
voix aux véritables organisa 
tions syndicales ? 

D E S R E S U L T A T S 
S IGNIF ICATIFS 

Les récents résultats des 
élections prudhomales don 
nent évidemment quelque 
substance à cette thèse : 
ces élections — contraire 
ment aux élections profes­
sionnelles — se sont comme 
on le sait tenues dans des 
bureaux en dehors des en­
treprises, dans des bureaux 
publics, donc avec des pos 
sibilités de pression beau 
coup moins évidentes. Ce 
fut le cas à Poissy comme 
ailleurs. Et comme par ha­

sard, elles ont abouti à une 
perte de voix énorme de la 
C S L et autres syndicats au 
tonomes qui font la loi â 
Talbot : - 38,94 % par rap­
port aux élections de 1977 I 

La direction de Talbot à 
Poissy en empêchant la te­
nue de véritables élections, 
veut évidemment empêcher 
les véritables syndicats de 
prouver leur représentativité 
ce qui évidemment leur 
donnerait de toutes autres 
moyens pour accomplir leur 
travail. 

Et ce d'autant plus qu'elle 
eniend bien surtout dans les 
semaines et mois qui vien­
nent avoir les mains libres 
pour expliquer son plan de 
licenciements — 3 000 dit-
on — plan de restructu­
ration que la direction du 
trust envisage pour faire fa­
ce dans des condi t ions 
meilleures à la concurrence 
qui s'exacerbe de plus en 
plus sur le marché automo­
bile. Déjà, on assiste à des 
réductions d'horaires, des 
journées de chômage. 

R.F. 

180 



r, i 

international 
- A -

Grande-Bretagne Afghanistan 

Après l'échec 
des négociations 

Vers 
une extension 
du mouvement 

Rien n'esl ressorti des négociations de vendredi entre 
les dirigeants de la British Steel Corporation et les syndicats 
de la sidérurgie, si ce n'est que ces derniers s'estiment trom­
pés pa ' la direction qui n'a lait aucune offre nouvelle. En 
sortant de la réunion avec le patronat de la sidérurgie na­
tionalisée, le dirigeant de la Confédération de la Métallur 
Qie et de la Sidérurgie a notamment déclaré : * Nous som­
mes sortis, car nous avons été trompés... Nous étions re­
venus è la table rie négociations car on devait nous faire 
une nouvelle offre. Mais on nous a fait venir sous un faux 
prétexte». La direction en reste donc à pioposer 1 3 % 
d'augmentation (primes de productivité inclusesl contre 
les ?0 % demandés pai les sidérurgistes en grève Les syn­
dicats ont annoncé qu'ils comptaient durcir le mouvement 
en y associant davantage les mineurs, les cheminots et les 
travailleurs de transports Une grève générale pourrait avoir 
lieu prochainement au pay» de Galles particulièrement tou­
ché par les licenciements 

'mine rte sneemess,' 
et de grève ot tennf de vant 
•• -reprise pr.vfle de toute 

la ïidêturugie britannique à rte pas être en giève 

CEE/ROUMANIE : 
ACCORD COMMERCIAL 

La Roumanie a conclu 
vendredi à Bruxelles, un ac­
cord avec la CEE, qui pré 
voit la création d'une conv 
mission mute aux deux pays 
chargée d'impulser lee 
échanges commerciaux. 
Cette commission se réunira 
alternativement â Bruxelles 
oi à Bucarest. 

VIETNAM 

Le quotidien vietnamien 
Nhan Dan n'est pas entière­
ment d'accord avec la me 
sure d'éioignement qui frap 
pe te dissident soviétique 
Sakharov... il pense que 
l'URSS a fait preuve de trop 
d'indulgence, et qu'il aurait 
dû être emprisonné. 

Malgré un renforcement 
du potentiel militaire soviétique 

L a résistance maintient 
ses positions 

Dans une interview accor­
dée récemment è un journal 
indien. Karmal continue de 
défendre la présence des 
troupes soviétiques dans 
son pays, celles-ci ne par­
tiront que lorsque tout dan­
ger venant notamment de 
l'impérialisme US et du Pa­
kistan aura disparu, a-t-il af­
firmé. D'autre pan, dans 
une réunion à laquelle ont 
participé è Sofia des repré 
sentants des pays de l'Est, 
de Cuba, du Sud Yémen 
ainsi que de la Corée du Nord, 
deux de ces pays : la Rou­
manie et la Corée du Nord 
ont refusé d'adopter une 
motion de soutien au nou­
veau régime afghan, mis en 
place par Moscou. Par ail­

leurs, le communiqué com­
mun publié A la suite de la 
visite du ministre français 
des Affaires étrangères à 
Belgrade, indique : *Les ré­
cents développements en 
Afghanistan infligent un coup 
sévère à la politique de dé­
tente, et pourrait amener 
de graves dangers». 

On signale de plusieurs 
sources, un renforcement 
des activités militaires sovié­
tiques en Afghanistan : les 
avions amenant troupes et 
matériel militaire soviétiquo 
atterrissent au rythme de 20 
par jour sur l'aéroport de 
Kaboul, y compris de nuit. 
Malgré ce déploiement de 
force, la résistance populaire 
afghane maintient ses posi­

tions au Nord-Est du pays, 
en particulier dans la pro 
vince de Badakhshan et dis 
pose de quelques véJiicules 
blindes et d'armes lourdes 
prises sur l'ennemi. Dans la 
province du Takhar (N.E.I, 
pour la seule ville de Ta-
liq-an, 40 soldats soviétiques 
auraient été tués durant les 
trois dernières semaines par 
des tireurs isolés. Dans le 
Nord, 1 200 soldats des 
troupes soviéto-afghanes 
auraient déserté. 

Interrogé par le corres­
pondant de Velndian Ex­
press» a Kaboul, Karmal a 
affirmé qu'il n'était uni pos­
sible, ni nécessaire de fixer 
une date limite pour le re­

trait des troupes soviétiques 
d'Afghanistan» et que «tant 
qu'é y aura des meneces 
extérieures, les Russes res­
teront». Il s'est prononcé con 
ire la proposition du prési 
dent pakistanais qui suggê 
rait la création d'une force 
de paix, composée de sol 
data indiens, pakistanais et 
iraniens, préférant chercher 
une «solution» avec l'URSS 
et l'Inde. Pour justifier le Hot 
de réfugiés qui afflue vers le 
Pakistan (600 000 Afghans 
ont déjô fui leur pays], la 
Provde prétend qu'il s'agit 
des tribus nomades qui ef­
fectuent leur transhumance, 
comme chaque hiver... 

Frank ROUSSEL 

I r a n 

Bani Sadr tente de mettre fin à 
l'éparpillement des centres de pouvoir 

Pour no pas luisser â ses 
adversaires le loisir de met-
ire è profit la période de 
transition qui précède les 
élections du 7 mars pro 
cham, le président de la 
République a eaigé et obte­
nu du Conseil de la révolu­
tion, le pouvoir de nommer 
et de destituer les ministres. 
Il devra cependant attendre 
l'élection de l'Assemblée lé­
gislative pour remodeler to­
talement son gouvernement. 

Parallèlement a une res­
triction des pouvoirs du 
Conseil de la révolution, les 
milieux religieux hostiles à 
Bani Sadr semblent se rallier 
au président comme l'indi­
que les positions prises par 
la hiérarchie roligieuso de 

Qom. Il pourrait en être dif­
ficilement autrement, depuis 
que l'imam lui-même s'est 
clairement prononcé en fa­
veur de Bani Sadr, a par 
beipé è son investiture, et le 
considère donc comme son 
successeur, le garant de son 
héritage politique. En ce qui 
concerne los étudiants qui 
occupent l'ambassade des 
Etats unis, lo président a à 
nouveau dénoncé leurs pra­
tiques qui avaient conduit 
récemment a l'arrestation du 
ministre de l'Information : 
«//s devront désormais em­
prunter le voie judiciaire 
normale». Ceux-ci ont nié 
leur responsabilité dans Car 
restation du ministre. Cer­
tains no seraient pas mô-

contonts de voir les contra 
dictions qui opposent les 
étudiants de l'ambassade au 
dirigeant du pays dégénérer 
en confrontations et n'hôsî 
tent pas è jeter de l'huile sur le 
feu. Parmi eux, on retrouve 
notamment certains religieux 
qui enfourchant le cheval de 
bataille de la lutte à outran­
ce contre l'impérialisme 
américain se font les fer 
vents défenseurs des étu­
diants. D'autres comme le 
parti révisionniste Toudeh, 
dont la collaboration reli­
gieuse est fortement temtée 
d'opportunisme, reprochent 
au procureur général de la 
république sa faiblesse è l'é­
gard des «ennemis de la 
république» en déclarant : 

«Quel genre d'islam pratique 
M. Ghodoussi ? L 'islam des 
exploiteurs ou celui des dé 
sbêntès ?» 

Dans l'éditorial de «on 
journal. Bani Sadr s'interro­
ge sur le danger représenté 
par les jusqu'au boutismo 
dos étudiants de l'ambassa­
de et leurs défenseurs. Leur 
attiiude ne favoriserait-elle 
pas une intervention militaire 
américaine et par là même la 
riposte de l'URSS, et per­
mettrait ainsi à cette derme 
re puissance de faire de 
l'Iran un «nouvel Afghenis 
tan», se demande le prési 
dent. 

F.R. 

Les 8 et 9 février, une délégation de la ZANU conduite 
par Didymus Mutasa, membre du Comité centre! de cette 
organisation, s'est rendue en Frsnce pour donner des infor­
mations sur la situation au Zimbabwe quinze jours avant les 
élections à ce pays qui doivent, en principe, permettre 
l'accession à l'indépendance soumis de puis quinze ans au 
régime raciste rhodésien. 

Zimbabwe : 

Au cours d'un entretien, 
le représentant de la ZANU 
a rappelé comment depuis lo 
début de l'année, le gou 
verneur britannique sabote 
l'application des accords de 
Lança s ter House signés en 
décembre par le Front Pa­
triotique et la Grande Bre­
tagne. 

Prenant prétexte des vio 
lations du cessez-la feu, le 
gouverneur Saomes a per­
mis à l'armée rhodèsienne 
de quitter les casernes alors 
que les forces de libération 
restent regroupées II e éga­
lement admis que des e*ô 
ment s de l'armée sud-afri­
caine restent stationnés sur 
le territoire du Zimbabwe 
«Sous prétexte de surveiller 
les communications, il s'agit 
d'infiltrer ces troupes au 
Zimbabwe et de leur faire 
revêtir l'uniforme de l'armée 
rhodèsienne» nous a déclaré 
M. Mutasa. 

Le porte-parole de la 
*IU a également dénoncé 
. jutien apporté par les 

Impérialistes â l'ancien pce-
mjntstni Muzorewa : 

te Quotidien du Peuple - - M, 

«Le parti de l'êvéque est 
largement financé par l'Afri­
que du Sud et certains mi­
lieux d'affaires occidentaux. 
Ses milices, auxquelles 
Soemes a donné toute li­
berté d'action pendant la 
campagne êlectorate, ont 
été entraînées en Afrique du 
Sud et en Iran sous le régi­
me du Shah». 

M. Mutasa a également 
souligné les entraves appor­
tées par la Grande-Bretagne 
et la police rhodèsienne è la 
campagne électorale des 
candidats du mouveme.it de 
libération : obstacles appor 
tés au retour des dirigeants 
et des militants, blocage des 
fonds et du matériel dont-ils 
ont besoin, mesures contre 
le rapatriement des réfugiés, 
sabotage des meetings, etc. 

Il semble que l'organisa 
tion de Roben Mugabe soit 
plus particulièrement la cible 
des Occidentaux et des nos­
talgiques de l'ancien régime 
de Salisbury. Non seulement 
ils la rendent exclusivement 
responsable des violations 
du cessez-le-feu, mais ils 

,rdi 12 février 1980 

A v a n t les élections 

«Une période cruciale 
pour le mouvement de libération » 
Entretien avec MMutasa, membre du Comité Central de la ZANU 
l'accusent de vouloir instau 
rer un régime «extrémiste» 
visant à «tout partager». 
Nous avons demandé au 
responsable de la ZANU 
comment son organisation 
menait la cimpagne électo­
rale face è ces calomnies. 

«Nous faisons campagne 
sur des ob/ectifs clairs : la 
Sécurité Sociale, la santé, 
l'éducation gratuite, qui 
étaient dans l'ancienne so­
ciété exclusivement réservés 
aux blancs. En ce qui con­
cerne les blancs, nous ne 
pratiquerons à leur égard 
aucune discrimination. S'ils 
acceptent le gouvernement 
et s'ils ne réclament pas de 
privilèges. Us pourront res­
ter Chaque mdrvidu aura les 
mêmes droits indépendam­
ment de la couleur de sa 
peau». 

Didymus Mutasa nous a 

MppHr i l-, positions inter­
nationales de la ZANU : 
«Une organisation non-ali­
gnée qui n'accepte pas d'ai­
de sous condition, d'aide 
liée». C'est pourquoi la ZA­
NU, qui reçoit depuis long­
temps une aide de la Chine, 
n'a pas reçu d'aide directe 
de l ' U R S S . 

Il a d'autre part fait le 
point sur le question du 
Front Patriotique et des rap­
ports entre ses deux com­
posantes, la ZANU et la 
ZAPU (dirigée par Joshua 
Nkomo). La ZANU estime 
que l'unité organisation nel le 
et idéologique du Front 
n'est pas assez avancée 
pour que les deux organisa 
tions se présentent sur uhe 
liste unique aux élections 
La, ZANU entend donc se 
présenter pour compter ses 
voix, mais elle s'engage a 

former, avec la ZAPU, un 
gouvernement de -front A 
l'issue des élections qui, si 
allas se déroulent normale 
ment devraient lui donner la 
majorité. En effet, malgré 
toutes les tentatives de tri­
cherie et de trucage de l'ad­
ministration britannique, les 
débuts de la campagne ont 
confirmé de façon éclatante 
l'implantation de la ZANU 
parmi la population. L'orga­
nisation de Robert Mugabe 
s'appuie sur les liens étroits 
rltSvi'Ioppr'is avec la poputa 
tion dans les zones rurales 
où les guérilleros ont dôve 
loppé les embryons d'un 
pouvoir populaire. Mais l'in 
fluence de la ZANU s'ett 
auss i largement étendue 
dans les villes : à preuve la 
foule qui e accueilli le di 
rigeant de la ZANU è son 
retour dans la capitale, foule 

évaluée à plus d'un million 
de personnes. 

Le représentant de la 
ZANU a lancé en direction 
des révolutionnaires et des 
progress is tes français un 
appel pressant au soutien 
matériel Face à des diffi­
culté* et des attaques do 
toutes sortes, les dirigeants 
et les militants da la ZANU 
ont besoin d'une aide en 
nourriture, en médicaments, 
en argent, pour mener la 
campagne électorale et sub­
venir aux besoins des relu 
giés : «Nous avons besoin 
de toute votre solidarité 
dans cette période cruciale 
pour le mouvement de libé 
ration» a déclaré le repré­
sentant de la ZANU. 

Jean-Pierre CHAMPAGNV 

http://mouveme.it
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Plogoff : 
une semaine d'enquête, 
une semaine de résistance 
«Plus les pouvoirs publics sont durs, plus la population 
sera dure ...»,nous déclare Mr Kerloch, maire de Plogoff 

Une semaine après l'ouverture de l'enquête d'utilité 
publique, la résistance de la population du Cap Sizun ne 
se dément pas. Au préfet du Finistère, qui parlait dans une 
interview d'éventuelles • bavures » dont la population te 
rait tenue pour responsable. M. Kerloch, maire de Plogoff. 
répondait en exigeant le retrait des forces de police et en 
affirmant « je suis fier de cette population ». Population 
qui se livre à un harcèlement continu des forces de police 

Le septième jour de l'en­
quête, vendredi soir, a été 
marqué par des alfionte-
ments violents entre les ha­
bitants de Plogoff et les 
gendarmes mobiles. 300 per 
sonnes s'étaient rassemblées 
sur la route et dans les 
parages de la chapelle, là 
où se trouvent les fourgons 
des mairies annexes gardés 
;>.r les gendarmes mobiles 
Ces derniers avaient bouclé 
le qua'tier et encerclé lai 
champs pour éviter que des 
manifestants ne s'embus­
quent derrière les fougères, 
comme les jours auparavant 
C'est au moment où le cor­
don de gendarmes mobiles 
se repliait que les p*ojec-
tibias se sont abattus sur ces 
derniers. Cailloux, galets, 
boulons, morceaux de fei 

raille... Pour la première 
fois, les gendarmes mobiles 
ont usé de grenades olfen 
sives. Un manifestant a eu 
la cuir chevelu coupé par 
une grenade et saignait 
abondamment Les gentlai • 
mes mobiles auraient eu 
15 blessés de leur c6té 
dont un a dû être hospi 
tahsé à Douar ne nez De 
vant la provocation quoti 
dienne que constitue la pré­
sence policière à Plogoff, 
l'attitude des habitants s'est 
durcie. Depuis trois ou qua­

tre jours, plusieurs habitants 
qui venaient « assister s , les 
mains vides, au départ des 
gendarmes à 17 heures, 
viennent maintenant équi 
pés de casque, de lunettes, 
de fronde, de foulard. Ceux 
?ui auparavant emoéchaient 

leurs voisins de lancer des 
projectiles en direction des 
forces de l'ordre sont main 
tenant les ptemiers è lincer 
des pierres. Chaque soir, 
ce sont des manifestants 
plus nombreux qui viennent 
affronte' les gendarmes mo­
biles è 17 heures. 

UNE P R O V O C A T I O N 
P E R M A N E N T E 

Les gendarmes mobiles 
ont delà fait un blessé 
lundi, deux blessés jeudi et 
un autre vendredi soir Jeu 

d i , vers 22 heures, une pa­
trouille de gendarmes mo­
biles a tiré des grenades 
lacryrnognes en direction 
d'un groupe de personnes t 
proximité du bar « Le Flam­
bée ». La réplique ne s'est 
pas faite attendre, des pro 
jectiles de toute sorte ont 
jailli sur la patrouille. La 
présence policière ost une 
provocation permanente 
pour la population et elle 
devient de plus en plus 
pesante. 

Léon C L A D E l 

•»^^eeja; 

Depuis la brutale pénétration des gardes mobiles dans Plogoff fa 3J janvier, (notre photo/, 
la population s'oppose à la provocation quotidienne que constitue l'insupportable présence 
policière. 

Tous les mat ins , 
une mauvaise surpr ise 

Vendredi matin A 
6 h 30, un barrage de 
vieilles carcasses de voi 
tures en flammes inter­
disait aux gendarmes 
mobiles l'accès A la cha 
pelle Saint-Yves, endroit 
où d'ordinaiie ils dis­
posaient les mairies an­
nexes. Les gendarmes ont 
éteint les flammes au 
moyen de leur canon è 
eau, et l'après midi, sur 
demande du préfet, les 
carcasses étaient déga 
gées Samedi matin, a 
leur de leur arrivée, les 
forces de l'ordre ont è 
nouveau trouvé l'empla­
cement des manies an­

nexes obstrué par plu 
sieurs camions de gra 
vats. Mercredi matin è 
Plogoff. l'accès A la cha­
pelle Saint-Yves avait été 
bai ié par une tranchée 
cieusée dans la nuit et 
que les gardes mobiles 
ont dû reboucher. 

A Pr imehn-village, pro­
che de Plogoff, la place 
de l'église avait été volon 
tairement encombrée de 
véhicules, si bien que 
la mairie annexe a dû 
être gâtée sur le terrain 
de sport malgré les pro 
testations du maire et du 
dirigeant du club de tout 
bail local. 

«Je suis fier 
de cette population» 

Cest ce qu'a répondu M Kerloch, mane de Plo 
golf, au préfet du Finistère. Ce dernier dans une 
interview publiée dans un quotidien régional tenait 
des propos provoquants è l'égard des habitants de 
Plogoff : • Le souci du législateur est essentiellement 
de permettre l'information des citoyens et de leui 
assurer la liberté de s'exprimer ». et le piéfet pour­
suivait : « Quant aux bavures que l'on peut redou 
ter, il sera nécess,i<re, s'rl devait s'en produire, de ie 
chercher en toute honnêteté mte/lectuel/e quelles en 
sont les raisons Seraient elles le fait de ceux qui 
ont la charge de taire respecter la loi ou le tait da 
ceux qui n'admettent pas qu'elle s'applique » 

M. Kerloch rappelle qu'on a refusé aux habitants 
la possibilité d'organiser un référendum A Plogof 
« Alors pourquoi nous imposer aujouid'hui une 
enquête que nous continuons de qualifier de t bi­
don » et dont nous savons qu'elle ne changera rien 
aux décisions pnses en haut lieu ». Des choses sont 
cachées * la population ainsi sur la maquette de ia 
centiale : a On montra tous les chemins de Plogofl 
qui y mènent mais pas la route de 30 mètres de lar 
ge qui est piévue entie Uouineuez et Plogoll poui 
tiansportei le matériel Elle ne figure nulle pan 
cette route. Alors vous comprenez, cette enquè 
te... ». E n cas d'incidents graves ; « Je rendrai tes 
ponsable les pouvoirs publics » déclarait M Kerloch 
à Ouest-Erance en réponse au prélet. 

Vendredi matin, il nous déclaïait ceci eu télé­
phone : • Plus les pouvons publics sont durs, p/i/s 
la population sera dure ». 

EXPULSIONS 

Hayange 

Le juge Bidalou récusé 
La Cour d'appel de Metz 

vient de prononcer la reçu 
station du juge Bidalou dans 
l'affaire du foyer Sonacotra 
d Hayange en Mosefle. En 
trois mois Jacques Bidalou. 
juge du tribunal d'instance 
d 'Havange a prononcé sept 
fois la réintégration des ira 
Vii i l lnurs immigrés d u loyer 
Sonacotra de Marspich. A 
chaque fois la Cour d 'appel 
de Metz a annulé sa déci 
tion. L'affaire est mainte 
nant confiée au président du 
tribunal de grande instance 
de Trnonvilie. qui avait or 
donné l'expulsion du foyer. 
Mais le juge Bidalou ne s'a­
voue pas vaincu II a an 
nonce qu'au besoin, il ré­
quisitionnerait le palais de 
justice pour loger les rési 
dents du foyer. 

C'est le 6 novembre 1979 
que les résidents, en grève, 
du foyer Sonacot ra 
d'Hayange ont été expulsés 
par les C R S . Depuis, le juge 
Bidalou a ordonné 7 fois la 
réintégration de ces rési­
dents dans leur foyer. Cette 
affaire se situe en Moselle 

dans le contexte de la res­
tructuration et des licencie­
ments qui frappent la sidé 
rurgie. Dans le même temps 
le gouvernement multiplie 
les expulsions de travailleurs 
immigrés au moyen des lois 
Barre Bonnet Stoiéru. 

Arrivé à Hayange en 1978 
le juge Bidalou appartient au 
Syndicat de la Magistrature. 
Il est issu de la même pro 
motion que le juge Llorca 
récemment sanctionné par 
le ministre de la Justice 
Pour lui : «Chaque décision 
de justice est un choix de 
société» Le 28 décembre 
dernier, lors de l'audience, il 
énonçait ainsi les difficultés 
qu'il rencontrait : «Attendu 
que les Renseignements Gé 
nèraux continuent de tenir le 
rôle du ministère public, que 
la police précède les requè 
tes en accusation, que les 
outrages à magistrat bénéfi­
cient de la bienveillance gé­
nérale, que les menaces 
d'expulsion du territoire 
tiennent lieu d'arguments 
juridiques, que l'indépen­

dance de la justice se trouve 
mise en question...». 

Le juge s'appuie sur le 
droit communautaire euro­
péen pour exiger la réinté­
gration des résidents dans 
leur foyer. Leur héberge 
ment actuel Idans la MJC 
de Hayangel n'étant pas 
conforme aux normos com­
munautaires, il a convoqué 
lo préfet, le maire d'Hayan­
ge, les conseillers munici 
peux, les résidents et la So 
nacotra à une nouvelle au 
dience le 12 février. Il a 
aussi déposé une requête en 
cours de cassation pour fai­
re annuler sa récusation. 

Une affaire qui prend une 
ampleur nationale. Elle est 
liée â la miso au pas des 
luges par Peyrefitte. mais en 
arrière plan on retrouve tou 
te la politique du gouverne­
ment vis-à-vis des immigrés. 
Elle intervient au moment de 
la loi d'Ornano sur les foyers 
et de la décision de fichage 
des immigrés sur informa­
tique 

L.C 

Nantes 

Les étudiants disent non 
aux expulsions 

A Nantes, les étudiants sont en grève depuis dix jours 
pour empêcher l'nxpuliion de trois étudiants étrangers 
et pour obtenir le retrait det dossiers de refoulement ac 
tuellement A l'étude de tix autres étudiants. 

Au cours de cette lutte ponctuée d'assemblées généra­
les et de manifestâtiom. les étudiants ont prit contcience 
de la situation faite aux immigré! Iqu'ilt toient étudiants 
ou travailleurs) par le gouvernement. 

De la circulaire Imbert qui préfet a refusé de recevoir. 
réglemente l 'accès des 
étrangers aux universités 
françaises, ils en sont arrivés 
d une dénonciation globale 
des lois racistes qui frappent 
les travailleurs immigrée. Les 
facultés de Nantes sont ac 
tuellement en lutte contre 
toutes les expuls ions, y 
compris celles de Rachid et 
Nasser, deux jeunes irava* 
leurs maghrébins, expulsés 
pour des peines de justice 
légères qu'ils ont d'ailleurs 
purgées dans leur jounosso 
Les étudiants se sont dotés 
d'un comité do grèvo qui 
convoque les Assemblées 
générales. 1 000 étudiants 
en moyenne participent a 
chaque Assemblée générale 
Ib étaient 1 000 aussi A ( la 
manifestation de mercredi 
dernier, ainsi qu'au rassem 
Wement de vendredi pour 
appuyer la délégation que le 

Devant l'attitude du préfet, 
los étudiants ont envahi le 
château des Ducs do Bro 
tagne, pour y improviser un 
meeting. Le même jour c'est 
1 000 étudiants qui tenaient 
une conférence de presse â 
la faculté des Sciences. 

Mardi dernier en fin d'a­
près-midi a eu lieu une nou­

velle manifestation, tandis 
que mercredi soir un gala on 
faculté des Lettrée, rassem­
blait 1 500 personnes. Jeudi 
se tenait une autre A G . Les 
étudiants ont mis on place 
des piquets de grève et or­
ganisent le boycott des 
cours. En droit se posait le 
problème des examens. Des 
étudiants de droit ont pro 
posé d'entamer une étude 
collective des lois racistes, 
afin de divulguer leur con­
tenu. C e travai l devrait 
aboutir à la rédaction d'une 
brochure visant A faire l'in­
formation sur ces lois scô 
lérates. 
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La prisa an charge des hors-statuts est une des priorité que s'est 
fixée la confédération C F D T . L'union régionale de Baise Normandie 
indique de ce point de vue, qu'elle bénéficie du soutien des organis 
mes confédéraux pour réaliser les tâches qu'elle te fixe en ce do­
maine. 

Les militants no cachent pat qu'un de leurs objectifs, c'est un dé­
veloppement relativement conséquent de la C F D T , déjà bien im­
plantée en Batte Normandie. Ils mesurent d'autre part les ntquet 
de détournement que peut courir leur entreprise Cela dit, ils se 
sont attaqués résolument a l'ouvrage, lit ioni partie det tous pre­
mier! A dépasser le stade de l'analyse et A commencer i expert 
mentation. Et cela ne va immédiatement de toi. 

Le 4« congrès de l 'UR CFDT 
de Basse Normandie avait- défini 
comme l'un des objectifs prio­
ritaires -, la période, la ques­
tion des hors-statuts. Le groupe 
mis en place au niveau de la 
région pour animer ce travail a 
déployé tout au long de l'année 
1979 une intense activité. Guy 
Robert, le sociétaire de l'UR en 
parle : «Pour faire avancer les 
affaires, nous avons été con­
traints de faire preuve d'un cer­
tain volontarisme II a fallu — 8 
faut encore - bousculer des ha­
bitudes, des vieux schémas». 

C'est vrai qu'il a été nécessaire 
pour avancer de provoquer, A 
l'intérieur même de l'organisa­
tion, une sorte de dynamique, 
parfois en bousculant une cer­
taine routine. Par exemple, le 
vieux système du questionnaire 
que l'on fait «descendre» dans 
les syndicats, dans les sections. 
C'est par cela qu'il a commencé 
le groupe hors-status de la ré­
gion. Il en est remonté un ! 
Arsène Dissot, l'un des anima­
teurs du groupe voit une partie 
de l'explication dans un certain 
retard de la prise de conscience 
de cette question qui touche 
I ensemble des travailleurs et pas 
seulement les hors-statuts : «Le 
problème, c'est de ne pes taire 
appel à une sorte de solidarité 
morale en direction des chô­
meurs et des hors statuts. Notre 
boulot c'est d'aider à rendre 
conscient que l'instabilité de 
l'emploi, c'est une attaque con 
tre l'ensemble des travailleurs. 
C'est le même travail fait par des 
gars d'entreprises sous-traitantes 
qui sont moins payés, sans avan­
tages, sans garanties que les ou­
vriers de la SMN par exemple. 
C'est les intérimaires que l'on 
utilise pour essayer de briser des 
mouvements de grève, c'est un 
système journois de dèqualifica-
tion, d'adaque contre le statut, 
contre les acquis d'ensemble de 
la classe ouvrière. A partir du 
montent où les gars se rendent 
compte de cela, les choses se 
débloquent». 

Certaines sections se sont sen­
ties un peu contraintes, un peu 
bousculées, allant parfois jusqu'à 
soupçonner «la région» d'avant-
gardisme Tous les problèmes 
dans leur détail n'ont peut-être 
pas été examines à fond, enfin 
les faits sont la. Un gros travail 
de mobilisation, d'explications, 
d'animation, de réflexion a été 
fait au cours de l'année 1979 et a 
porté ses fruits : les assises te 
nues lo 24 novembre ont ras­
semblé près d'un millier de mili­
tants et do travailleurs. 

LA QUESTION 
DE L 'ORGANISATION 

Dans les & forums organisés 
pojr les assises, le débat à été 
riche. Les multiples expériences 
rassemblées ont permis de faire 
le pomi. d'avoir une représen­
tation assez précise de la situa­
tion de l'ensemble des hors-sta­
tuts de la région 

Une demande est revenue 
continuellement, elle était sous-
jacente tout au long dos débats : 
comment passer du constat à la 
transformation de la réalité ? 
Comment, face ô la diversité ex­
trême des situations, définir des 
objectifs, mettre en place des 
structures qui aillent dans te sens 
de l'umié. de surmonter ce fais­
ceau de divisions. 

«On est parti d'un constat 
simple explique un militant : le 

chômage, sous toutes ses for 
mes. n'est pas un état stable Le 
gars est au/ourd'hut chômeur 
complet ; quelques semaines 
plus tard, il est intérimaire ; plus 
tard il trouvera un boulot sous 
contrat et puis quelques uns 
- mais c'est do plus en plus 
rare évidemment parviendront 
é trouver un emploi stable. 
Donc, il ne faut pas essayer 
d'organiser ces gens entre eux 
suivant leur situation à un mo­
ment donné, c'est beaucoup 
trop aléatoire II est nécessaire 
d'obtenir une certaine stabMé, 
un certain SUIVI de la forme d'or­
ganisation si l'on veut engager 
des actions et obtenir des ré­
sultats. De plus, les organiser 
entre eux ne résoudrait pas le 
problème de la coupure avec les 
emplois stables». 

Le bilan a été tiré ici des ten­
tatives d'organisation dos intéri­
maires, des comités de chô­
meurs ou d'autres recherches 
faites dans ce sens : parfois ef­
ficaces mais souvent précaires, 
disparaissant on général lorsque 
la situation de ceux qui les ani 
ment change. Par ailleurs, les 
choses se compliquent lorsque 
l'on veut, comme c'est le cas 
pour les cédétistes bas-nor­
mands, ne pas verser dans l'as-
sistanat mais donner au contraire 
aux hors-statuts les moyens de 
se prendre eux-mêmes en char­
ge, de s'inlégroi dans une struc­
ture de lutte. 

UNE S T R U C T U R E ORIGINALE 

C'est à partir de ces éléments 
de réflexion qu'est née l'idée de 
«structure tripartite» à la défini­
tion sans doute un peu complexe 
mais qui rend bien compte de la 
démarche au double aspect de 
ses initiateurs : oeuvrer à la prise 
en charge prr eux mômes des 
hors-statuts et travailler en mê­
me temps A résoudre progressi­
vement les divisions nouvelles 
dans la classe ouvrière. 

En gros, il s'agit do rogrouper 
dans cotto structure : 

1 - Des représentants de col­
lectifs multiprolessionnols, cons 
titués sur la base des spécialités 
Imterim. sous-traitance...). 

2 - Des membres de l'Union 
de secteur de la CFOT. 

3 Des délégués des syndicats 
de branche (métallurgie, bâti­
ment, serv ices. , . ) . 

Cette structure dispose nor 
malement du fait de sa compo­
sition d'un champ d'intervention 
assez vaste et doit avoir les 
moyens de peser â tous les ni­
veaux Ht dans toutes les direc­
tions de l'organisation syndicale. 
Il se met en ce moment en 
place, au niveau des villes de 
Basse-Normandie, ce type de 
structure Celle de Caen vient de 
voir le jour. Il est évident que 
leur seule mise sur pied ne ré­
soudra pas tous les problèmes : 
•I faudra assurer leur impulsion, 
la circulation des informations, 
les échanges d'expériences. On 
en est tellement conscient à «la 
Région» CFDT que décision a 
é t é prise de ne pas dissoudre le 
«groupe hors-statuts» créé pour 
préparer les assises, mais de ré­
orienter son activité en fonction 
des besoins nouvoaux. 

De toute façon, on en est au 
stade de l'expérimentation. Les 
militants engagés sur ce front 
disposent d'une année pour faire 
progresser les affaires : bilan se 
ra fait au prochain congrès de 
l'UR fin 1980 

L a C F D T de Basse-Normandie et 
le problème des hors-statuts (2) 

Reportage de Gérard Privât 
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De l'analyse à l'action 
DANS L E S E N T R E P R I S E S 

En même temps que la dé­
finition de formes d'organisation 
capables d'accueillir les hors sta 
tuts. se pose le problème du 
contenu de cette structure. Sur 
quels objectifs peut on mobiliser 
ces travailleurs avec, comme 
perspective A très court terme, 
l'action commune avec les ira 
vailleurs qui ont un emploi sta­
ble ? En réponse à cette ques­
tion, uno orientation revendicati­
ve et un axe stratégique ont été 
définis. Les revendications d'a­
bord : en plusieurs étapes il s'a­
git d'abord de faire appliquer les 
droits Isi minces soient ilsl des 
hors statuts, ensuite d obtenir des 
droits égaux aux emplois stables, 
enfin dans une étape ultérieure 
de se battre pour des droits 
communs, avancer des revendi­
cat ions nouvel les, communes 
aux hors statuts et aux stables. 

L'axe stratégique, c'est la dé­
finition du lieu où doit se dé­
rouler le processus de résolution 
des divisions, où doit se réaliser 
progressivement l'unité de lutte. 
Sur ce point, les choses sonl 
parfaitement claires pour les mi­
litants : le terrain de la lutte, 
c'est l'entreprise utilisatrice du 
hors statut, c'est A ce mveiu 

et seulement A celui là - que 
les choses peuvent avancer. M 

est bien évident que la prise en 
charge du débat ou le règlement 
de toute une série de problèmes 
ne s'effectueront pas forcement 
dans les boites dans un premier 
temps. Il reste que l'objectif, 
fondamental c'est de réaliser l'u 
nitô avec les travailleurs en em­
plois stables, de lutter contre la 
précarité de l'emploi, de surmon­
ter les divisions Dans ces con­
ditions, c'est principalement sur 
le lieu du travail, en liaison avec 
les sections syndicales de boites 
que sera orientée l'action. 

Des choses ont déjà été faites 
dans ce sens. Pour ne prendre 
qu'un exemple ; la section CFDT 
de Jaeger a réalisé une petite 
brochure d'accueil qu'elle remet 
à chaque nouvel intérimaire qui 
arrive et dans laquelle sonl expli­
qués les droits et possibilités des 
intérimaires. Dernièrement, sur la 
base d'une sensibilisation de la 
section et des travailleurs con­
cernes, il a été obtenu que les 
intérimaires bénéficient des 
avantages du comité d'établis­
sement (cantine, colonie de va­
cances, sports...) au même titre 
que le personnel de l'usine. C'est 
une avancée modeele sans dou 
te, mais qui a contribué à chan­
ger les rapports entre travailleurs 
aux situations différentes, qui va 
dans le sens de surmonter les 
incompréhensions, les divisions. 

MARQUER DES POINTS 

Se faisant le porte parole des 
militants investis dans ce travail. 
Arsène Dissot précise : «Il n'est 
pas question pour nous de matn 
tenir à bout de bras des coquéles 
vides. On ne mettra en place des 
coilectils spécialisés que sur la 
base d'une dynamique, d'une 
prise en charge per eux mêmes. 
On avancera â pas mesurés. Plu 
tôt que de nous lancer dans 
toutes les directions é fa fois, 
nous voulons assurer les expê 
riences engagées, nous voulons 
marquer des points, sur cette 
base aller ensuite plus loin». 

Les travailleurs en emploi pré­
caire n'ont pas beaucoup d'avan 
tage Ils en possèdent cependant 
un de taile : à force de dépla 
céments multiples, ils emmagasi 
nent une masse impressionnante 
d'éléments de connaissances sur 
les différentes boites dans uno 
localité ou une région. Jusqu'à 
présent, c e s renseignements 
précieux pour l'ection était en 
grande partie inutilisés par man­
que d'une struciure pour les ras­
sembler, en faire la synthèse et 
dégager des plans de travail A 
partir de là. Le pari que font les 
cédétistes de Basse Normandie, 
c'est de parvenir à retourner 
contre les patrons les armes de 
division qu'ils emploient. 


